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DES  REGISTRES  Æ & Commission  intermédiaire 
de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue» 

SÉANCE  DU  l8  NOVEMBRE  1792* 

%,“mmiff:on  intermédiaire  de  la  partie  françai fe  de  Saint-Domingue  ' 
Délibérant  fur  une  lifte  de  profeription , publiée  fous  le  nom  de  la 
commune  du  Cap,  Sc  fe  conformant  aux  articles  IV  fit  V de  la  pro- 
clamation faite  le  15  de  ce  mois  par  M,  le  commiftaire  national  -civil 
en  refidence  dans  la  partie  du  Nord  ; * 

Confidérant  que  c’eft  un  devoir  douloureux,  mais  indifbenfable  pour 
les  reprefentans  provînmes  de  la  Colonie  , d’éclairer  fur  les  auteurs 
de  les  defaftres  les  délégués  de  la  nation , en  leur  communiquant  les 
triées  lumières  d’une  funefté  expérience  ; 

I Confidérant  que  les  fléaux  qui  défolent  depuis  fi  long-tems  ces  mal-» 
heureufes  contrées,  font  évidemment  le  réfultat  d’un  complot  tramé 
entre  les  ennemis  de  la  France  , & l’ancien  dépofitaire  en  chef  du  pouvoir 
executif  de  Saint-Domingue;.. 

Confidérant  que  cet  ancien  chef  & fes  agens,  c’eft-à-dire  tous  les 
onthonnaires  public?  qui  lui  font  dévoués  , n’auroient  probablement  fait, 
lue  des  efforts  1 mpui flans , s’ils  n’avoient  pas  été  fécondés  par  un  aftez 
'rand ^nombre  de  citoyens  guidés  & entraînés,  les  uns  par  leur  infu- 
lortable  orgueil  , les  autres  par  leur  intérêt  perfonnel  ; 

Confidérant  que  les  auteurs  les  plus  apparens  des  maux  de  la  Colonie  : 
[uoiqu  expulfes  de  fon  fein , s y trouvent  comme  replacés  parce  refte 
iipur  de  contre-révolutionnaires  répandus  dans  toutes  les  paroiffes 
ui  cherchent  à fomenter  & propager  le  même  efprit , pour  y renouveler 
? memes  feenes  d’horreur , notamment  dans  les  quartiers  . dé-  Saint* - 
r Vj*  Gonaïves>  de  Plaifance  & de  la  Marmelade; 

Confidérant  que  la  fé vérité  devenue  néceflàire  contre  les  ennemis  de< 
l- révolution  feançoife*  devrait  frapper  non-feulement  fur  les  fonâiôn-. 
îires  publics,  entre  Iss  mains  de  qui  il  eft  dangereux  de  laifler  plus-, 
^-terns  les  .moyens  d’exéçution  , mais , encore  fur  . ceux-  de  Amples.., 
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citoyens , qui  depuis  fi  long-tenu  ne  cefient,  malgré  leur  petit  nombn 
de  troubler  & retarder  la  réunion  générale , par  l’influence  & la  haï 
diefle  que  donnent  & inspirent  aux  uns  leur  fortune , aux  autres  un 
longue  réfidence  , & à tous  leur  audace  impunie  jufqu’à  ce  jour  ; 

Confidérant  qu  après  trois  années  de  difcutfions  & d’agitations  ’dans 
la  Colonie,  après  trois  années  d’une  lutte  confiante  8c  infatigable  dJ 
bons  citoyens  contre  l’orgueil,  l’infolence  & les  manœuvres  des  contre, 
révolutionnaires,  l’opinion  publique  eft  déformais  affez  inftruite , afTefi 
éclairée  , allez  fixée  à Saint-Domingue,  pour  que  le  voeu  de  la  mai o! 
lité  y foit  enfin  refpedé , même  par  les  fimples  particuliers  qui  s’ingérer 
encore  d’en  être  publiquement  les  détracteurs , 8d  que  le  tems  eft  venu] 
linon  de  les  ralliera  la  loi,  au  moins  de  les  contenir  par  les  mefurq 
les  plus  rigoureufes; 

? Confidérant  néanmoins  que  la  commiftion  intermédiaire  n’eft  tenue  cffl 
s’expliquer  que  fur  les  fonaionaires  publics  , & quelle  doit  fie  renfermes 
dans  les  bornes  que  lui  prêtent  l’article  IYr  de  la  proclamation  du  is  df 
ce  mois  ; ; 1 

Xonfidérant  auflî  que  la  déclaration  demandée  par  cét  article  a déjà  étj 
faite , en  ce  qui  concerne  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  par  l’arrêté  dj 
l’affemblée  coloniale féante  au  Cap,  du  5 odobre  dernier, qui  dédare  qu’il 
ont  perdu  la  confiance  publique. 

Api  è;  en  avoir  mûrement  délibéré  pendant  trois  jours  , 

Déclare  que  malgré  les  lumières  & la  protedion  que  la  colonie  a trouvée 
dans  MM.  les  commiffairés  nationaux- civils  , malgré  les  fuccès  rapides  d 
M.  le  gouverneur  général  contre  les  elclaves  révoltés  dans  la  partie  de  l’eft 
cette  mal heureufe  colonie  êft  encore  ên  danger  par  les  tentatives  qui 
renouvèlent  dans  différens  quartiers  les  affidés  de  l’ancien  dépofitaireen  che 
du  pouvoir  exécutif,  & que  ce  danger  imminent  commande  la  plus  prompt 
& la  plus  infîéxible  févérité  envers  les  ennemis  de  la  révolution  françoii'e, 
pour  les  rallier  à la  loi  & à la  commiftion  nationale  civile  qui  en  eft  l’or- 
gane , ou  les  réduire  au  filence  ou  à l’inadion  . 

Déclare  en  conféquencé:  l 

Premièrement , que  les  fondionhaires  pûbficsdont  te'  noms  font  înfcrit! 
fur  la  lifte  dont  il  s’agit , ont  effedi veinent  perdii  & mérité  de  perdre  h 
confiance  publique  , par  la  manière  dont  ils  ont  rempfi  , les  11ns  leurs  fond- 
rions militaires , judiciaires  & adminiftratives  , les  autres  celles  de  député; 
a l’aftemblée  coloniale , en  y perpétuant  fciemment  par  des  manœuvres 
Combinées  les  maux  de  la  colonie,  qu’ils  étoien.  chargés  de  défendre. 
Secondement,  que  MM.  les  commiftairès  nationaux  civils  font  invités  i 


, (?) 

Srz*7w  ' TeS  t mefurr  ^ îl,geron‘  convenaMes , pour  1« 
colont PlUS  l0nÊ‘ten,i>S  16  rétabUftme«  d<= 
Troifiememenr,  qu’un  exemplaire  imprimé  de  la  lifte  dont  il  s’agit , fera 
"fff,  ‘e  Preflde«  de  la  (eançe , dépofé  aux  archives , pour  relier 
texe  à la  prefente  déclarai  ion , & qu’au  nom  de  la  colonie  entière  elle 
n dîf  renJe/CI™ens  ? ,a  commune  du  Cap , à raifon  de  l’énergie  quelle  a 
m fait  focceder  à la  toibleffe  avec  laquelle  elle  a ftdvi  autrefois 

rdf&im-Domfngue.6  ^ lês  aulê“"  des 

Quatrièmement , -que  M.  le  commifTaire  ordonnateur  direfleur  général 
^r^filrfme-‘  dans  cette  lifte,  & qu’il  dSt  ftre  au 

fes  fonéliôns  T ! w ■',!  mCmJe  Pr°té«é  & encouragé  dans  l’exercice 
aaes  des  reprcfentans  de  la  colonie,  quant 

ï'ZZ7ment  ’* Z"  Cl"e  MM’  Us  commïffaires  nationaux  civils  & 
re  dfmnlîï'"  general  <ont  mftamment  priés  par  la  commiflion  interné 
ProiivTTV  h '«m  a leur  difpofnion,  pour  contrainte 

TI  . a re"dre  fans  délai  les  comptes  dont  ils  font 

-a’  l Zdt  arMteS  PnS  Z par  l'allemblée  coloniale  féante 
P , met  de  quoi  la  commiflion  intermédiaire  dceiare  mettre  fous 
mve-gar  Je  de  la  loi  ces  deux  comptables  en  retard. 

onaUtvil  enrïfT6  dé'lara!lon  fera  de  fuite  rcmire  à M- ,e  commifTaire 
fe  cômk'fl  ' e danS  ' • Par:‘e  du  nord  - envoyée  officiellement  à 
' * commiflaires  nationaux  civils  en  réfidence  dans  la  partie  de  i’oueft 
utre  împnmee , publiée  & affichée  par-tout  où  il  appartiendra.  * 

ut  & airête  en  féance , les  jour,  rùois  an  que  deflus. 

R A B O T T E A ü , préfient. 

POITTEVIN,  fecrétaire. 

Illanonni , PoiTTEviN, ficrêtair, de  U ccn.miffcn  irMrmédiahe. 
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P R O C LAMATI  O N . 

MUNICIPALITÉ  DU  PORT  - AU  - PRINCI 


AU  NOM  DE  LA  NATION. 

CITOYEN  S, 

J 

JcjA  Commission  inter médiaire  de  la  partie  Françaife  de  Saint-Domirij 
vous  annonce  dans  fa  déclaration  du  1 8 de  ce  mois,  que  les  tentatives  p 
foies  & les  manœuvres  criminelles  des  ennemis  de  la  révolution  mettent 
colonie  en  danger:  elle'nous  commande  la  plus  inflexible  févérité  env 
ceux  qui  foulant  aux  pieds  l’opinion  publique  & l’intérêt  général , ü 
allez  vils , allez  médians  pour  féconder  les  efforts  des  traîtres. 

Citoyens , vos  devoirs  & les  nôtres  font  tracés  dans  cette  déclaratio 
placez-vous  à la  hauteur  des  circonftances , fouvenez-vous  que  vous  fai 
partie  du  premier  peuple  de  l’univers,  & prenez  l’attitude  fière  ôcimpofa; 
qui.  lui  convient.  * 

Quels  font  donc  ces  hommes  dont  l’oi  gueil  infupportable  eft  bîeffé  j 
légalité , qui  ne  peuvent  fe  moudre  à voir  leur  femblable  en  ceux  < 
nfont  ni  leurs  richefeni  leur  infolence  , qui  favourent  avec  une  voluj 
barbare  le  fpedacle  déchirant  de  leur  patrie  baignée  du  fang,  qu’ils  ont  f 
couler  , & ravagée  par  les-flammes  que  leurs  propres  mains  ont  allumée 

Citoyens,  ce  (ont  là  les  véritables  fa&ieux-;  ils  ne  connoiffent  d’aut 
Ipis  que  leur  intérêt,  d’autre  règle  que  leur  orgueil.  Leur  criminelle  opin 
îreté  opus  fait„  perdre  l’efpérance  de  les  voir  jamais  abjurer  des  erreur: 
uneftes  à leur  patrie.  Voilà  les  traîtres  qu’il  faut  combattre  & pourfuiv 
avec  imlaint  acharnement 

Mais  autant  effTacrée  l’obligation  que  ce  titre  de  citoyen  franançais  vc 
impofe  de  périr  plutôt  que  de  céder  aux  ennemis  de  la  révolution , auta 
eft  rigoureux  le  devoir  qu’il  vous  preferitde  ne  jamais  vous  écarter  de  lal< 

Diftinguez  bien  les  foibles , tes . égoïftes , d’avec  les  traîtres  qui  1 
féduifent. 

Plaignez  les  premiers.,  & tenclez-leur  une  main  lecourable. 

Méprifez  les  féconds ,,  ôc  faites-les  rougir  de  leurs  baffeffes?  en  leur  dpi 
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, Mais  n’oubliez  jamais  ces  principes  facrés  & immuables  de  toute  confH- 
1 ll0nr  llbfe  ; L’opinion  eft  une  propriété  de  l’homme  , & nul  n’efl  criminel 
| >ur  ion  opinion. 

La  mamfeftation  des  penfees  eft  un  droit  qui  ne  peut  être  ravi  à perfonne, 
celui-là  qui  youdroit  y mettre  d’autres  bornes  que  celles  fixées  par  la  loi 
l’interet,  général , feroit  coupable  lui-même. 

Ce  font  donc  les  aflions  feulement  qu’il  nous  efl  permis  de  juger  & de 
nir. 

Qu’un  fotiêlionnaire  public  abufe  de  l’autorité  qui  lui  eft  confiée  pour 
•primer  les  citoyens , pour  féconder  les  complots  des  contre-révolution- 
ires,  pour  dilapider  & détourner  les  contributions  publiques;  il  eft  du 
j Voir  des  autorités  protearices  du  peuple  & du  peuple  lui  même  de  s’élever 
i ec  force  contre  le  coupable,  & de  faire  tomber  fur  fa  tête  le  elaive  re- 
ntable & facré  de  la  loi.  5 

Qu’un  fimple  citoyen  efcîave  d’un  vil  intérêt  oü  d’un  orgueil  infû- 
rtable  fecoahfe  avec  les  ennemis  du  bien  public  ^cherche  par  fes  difeours, 
r les  écrits  ou  fes  aOions  à divifer  les  citoyens  , à les  armer  les  uns 
n*re  le.s^utres  » à avilir  les  autorités  conftituées , à affoiblir  lerefpea  6c 
fourmilion  qui  font  dûs  à la  loi;  il  eft  encore  du  devoir  du  peu- 
î & d«  fes  reprefentans  de  s’opofer  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
torife  au  fuccès  de  fes  criminelles  manœuvres.  Il  n’eft  perfonne  qui 
ive  balancer  à le  pourfuivre  au  tribunal  de  l’opinion  publique  6c  des 
tontes  légitimés. 

Citoyens , voilà  ceux  contre  lefquels  vous  devez  vous  élancer  av#c 
xe  6c  courage;  celui  qui  cherche  à faire  méprifer  la  révolution , en 
i ennemi,  & celui  qui  s’en  avoue  hautement  l’ennemi  eft  aufii  le  vôtre. 
En  nous  annonçant  des  dangers  & des  ennemis , la  commifîîon  intér- 
imaire compte  fur  votre  courage  , fur  votre  énergie  , pour  en  triompher- 
ont ledoutables , fans  doute  : vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  vous  le  difîi- 
îler;  mais  derà  plus  d’une  fois  vous  avez  fait  trembler  les  confpirateurs  6c 
traîtres  jufque  dans  leurs  repaires  obfcurs  ; pourries  anéantir  aujourd’hui, 
us  n avez  qu’à  le  vouloir.  ; ’ 

Le  “mmantlant  que  vous  vous  êtes  choifi  eft  déjà  célèbre  par  fon  patrio- 
te; fon  dévouement,  l’héroïfme  de  fes  «étions  & de  fes  vertus  civiques, 
malheurs  n ont  pu  ébranler  le  grand  courage  qu’il  a déployé  dans  les  oc- 
ions  les  pus  difficiles.  Smvez-le  avec  confiance,  il  ne  vous  égarera  ja- 
us  ; vous  le  verrez  toujours  fous  l'étendard  de  la  loi , qu’il  faura  défendre 
taire  triompher. 


!Pfà’ 
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La  municipalité  invite  tous  les  citoyens  à l’union  & à la  concorde • p 
les  ennemis  font  acharnes , plus  ils  doivent  fentir  la  néceffité  d’abiurer  t. 
efprit  de  parti , toute  dilfention , pour  le  réunir  contr’euac. 

Elle  annonce  que  voulant  fe  conformer  llriaement  à la  déclaration  de 
commiffion  intermediaire  en  date  du  1 8 de  ce  mois,  elle  furveillera  ai 
exaûitude  tous  ceux,  qui  ont  déjà  maniféfté  des  principes  contraires  à 
révolution;  elle  ne  leur  fera  jamais  un  crime  d’une  opinion  dont  ils 
à Paonne;  mais  elle  punira  avec  une  inflexible  févér 
ceux  qui  pai  leurs  difcours,  leurs  écrits  , ou  leurs  adions  fémeroient 
divifion  parmi  les  citoyens  , chercheraient  à avilir  les  autorités  conftitué, 

DMr  eTirff^’01’1 m^°^ftdueà  loi  ; qu’ils  fe  rappellent  que 

d u,n,e  generofite  qu’ils  ont  tournée  contr’elle , & que  dor 
navant  la  loi  fera  depIoyee  contr’eux  dans  toute  fa  rigueur.  4 

fr  tOUS  les  cit°y««fous  la  fauve  garde  de  la  loi,  el 
defend  toutes  voies  de  fait , toutes  infultes  ou  menaces  contre  qui  que  ce  fc 

& ne  la  rafofora  ?"  T"10"  ’ îf*  doit’u(lice  & Prmeôion  à toupie  mon. 

counaWe^n  ^PeÆnne  ’•*  * pimira  3VeC  févérité  ceux  <lui  fe  rendr01 
coupables  de  pareils  délits  qui  ne  peuvent  que  dégrader  le  patriotifme. 

V !fir’f°S  ? arrêtéen  fonce,  au  Port-au-Prince,  en  la  maifon  commun 

le  jo  novembre  1792  ;&  ont  les  membres  préfens  ligné. 


Collationné , Signé,  J.  M.i  t.  a h a r , fecrétaire  grefllef. 
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